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STATUTS D'ASSOCIATION SYNDICALE LIBRE

/

TITRE I. - FORMATION. CARACTERISTIQUES
1 îî

le

PARTICULIERES. TRANSFERT DE PROPRIETE. ORGANE
D'ADMINISTRATION PROVISOIRE

ARTlCLë IER - FORNIATION 1

II est formé une assocÏatÏon syndicale libre, régie par l'ordonnance no 2004-632 du ler juillet 2004
modifiée, le décret no 2006-504 du 3 mai 2006, et les présents statuts.

Cette association syndicale libre existera entre d"une part les propriétaires des terrains dépendant de la
ZAC Ecosphère innovation et cédés par l'aménageur et d'autre part l'aménageur et/ou la communauté de
Communes Rives de l'Ain Pays de Cerdon, sis commune de Pont d"Ain et Saint Jean le Vieux, dont le
périmètre est en pointillé bleu sur le plan joint en annexe , la contenance et les désignations cadastrales
de chaque lot devant résulter tant des divisions foncières de la ZAC ainsi que des documents d'arpentaqe
à établir.

l ARTICLE 2 - MEMBRES DE L'A8SOCIATlON
'?

l

1- Tout propriétaire, pour quelque cause et à quelque titre que ce soit, de l'un des lots de la ZAC visé en
l'article ler.

2 - L'adhésion dont fait état l'article 7 de l'ordonnance du ler juillet 2004 résulte :

a) Soit de la participation du ou des propriétaires à l'ade portant constitution de la présente
association et établissement de ses statuts ;

b) Soit de tout ade de mutation à titre onéreux ou rémunératoire des terraïns vïsés en lo) ci-avant
intervenant entre les propriétaires visés en a) ci-dessus et tous acquéreurs ou bénéficiaires
d'apport.

3 - L'adhésion à l'association résulte également de toute mutation de tout ou partie des terrains visés en
lo ci-dessus.
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l agîicte 3 - osaeÏ DE t»associaÏioai

Cette association syndicale a principalement pour objet :

La gestion et l'entretien de certains espaces verts de la ZAC (cf. plan joint) répartis de la manière
suivante :

o Espaces verts privatifs mentionnés en rouge sur le plan joint ; essentiellement liés aux
obligations envÎmnnementales de la ZAC. La ou les bandes latérales à la voirie principales
sont liés notamment à des servitudes de réseaux.

o Espaces verts mentionnés en rose sur le plan joint : cet espace est dédié à une mesure
environnementale est la ïproprïété de l'aménageur ou de la communauté de communes.

Il est précisé que l'entretien des espaces verts liés aux mesures environnementales doit
être réalisé de manière très spécifique, en respedant les principes édictés par le ou les
arrêtés préfedoraux de la ZAC.

La mise à jour de la signalétique propre à chaque entreprïse sur le totem d'entrée des parcelles ;

La police desdits biens communs nécessaires ou utiles pour la bonne jouissance des propriétaires,
dès leur mise en service, et la conclusion de tous contrats et conventions relatifs à l'objet de
l'association ;

La répartition des dépenses de gestion et d'entretien entre les membres de l'association et
acquéreurs de lots, et leur recouvrement.

Elle peut également avoir pour objet :

La création d'éventuels éléments d'équipement nouveaux ;

Dans le cadre de son obiet principal, il n"est pas prévu que l'ASL devienne propriétaire des surfaces dont
elle a la charqe d'entretien.

Et, d'une façon générale, toutes opérations financières, mobilières et immobilières concourant aux objets
définis, notamment la réception de toutes subventions et la conclusion de tous empn.ints.

1

l ARîlCLE 4 . DENONIINAÏION

Le syndicat sera dénommé : "Association Syndicale Libre Ecosphère Innovation ».

1

æ ARTICLE 5 - 81EaE 1

Son siège est fixé à l'adresse suivante : CCRAPC - Communauté de Communes Rives de l'Ain Pays de
Cerdon - Place de l'Hôtel de Ville 01640 JUJURIEUX.

Il pourra être transféré en tout autre endroit de la commune, par simple décision du président de
l'association syndicale.

La durée de la présente association syndicale est illimitée.

Toutefois, elle pourra ;etre dissoute dans les conditions ci-après précisées sous l'article 27.

AR'îlCLE 7 - PRISE EN CHARaE DE8 ESPCAES VëRTS ET EQUIPEMENÏS

La prise en charge des espaces verts et équipements interviendra au profit de l'association syndicale libre,
dès que les travaux d'espaces verts seront achevés et réceptionnés.
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À cet effet, l'association syndicale libre sera informée, en la personne de son représentant, de la date
retenue pour réceptionner Ïes travaux, par lettre recommandée avec accusé de réception (ou courriel avec
accusé de réception) adressée 15 jours avant la réception.

Il sera remis au représentant de l'association syndicale libre le procès-verbal de réception ainsi que
l'acceptation des travaux.

La remise de ce procès-verbal vaudra, que des réserves aient été ou non émises, à l'égard de l'association
syndicale libre, prise en charge de la gestion des équipements et espaces verts et entraînera pour elle
l'obligation de 'réaliser tous les ades de gestion relatifs aux biens qérés, et notamment la souscription de
toutes polices d'assurances.

I?

iORGANE D'ADMlNISTRAîlON PROVl80lRE l

1- Avant la mise en place des organes administratifs de l'association dans les conditions ci-après prévues
sous le titre III des présents statuts, l'association syndicale libre sera valablement et pmvisoirement
administrée et représentée par le propriétaire de l'espace mentionnée en rose sur le plan joint
(Aménageur ou communauté de communes).

Celui-ci agira au nom de l'association en bon père de famille jusqu'à la tenue de la première
assemblée générale : ses décisions auront force obligatoire à l'égard des membres de l'association et
s'imposemnt avec la même rigueur à l'égard des futurs organes d'administration prévus au titre III
précité.

2 - La réunion de la première assemblée générale des membres de l'association syndicale sera provoquée
dans le mois suivant l'attribution de la moitié des lots ou, au plus tard, dans l'année suivant
l;attribution du premier lot, afin de substituer à l'organe d'administration pmvisoire un organe désigné
par cette assemblée.

Dans le cas de non-resped des dispositions qui précèdent, tout membre de l'association syndicale
aura la possibilité de p-mvoquer par ordonnance sur requête du président du tribunal de grande
instance,' la réunion effedive de cette première assemblée générale.

TITRE II. - ASSEMBLÉES NÉRALESr r h

(J L I

ARTICLE 9 - COMPOSITION
m

ï

L'assemblée générale se compose de toutes les personnes définies en l'article 2.

Dans le cas de riue-proïprÏété et usufruit, le nu-pmpriétaire est seul membre de l'association, sauf
coÔvention contraire dont'l'opposabilité est subordonnée à sa communication au président.

Tout membre de l'assemblée générale peut se faire représenter par un mandataire. Celui-ci doit être
membre de l'association.

Avant chaque assemblée générale, le directeur constate les mutations intervenues depuis la dernière
assemblée' et modifie, en conséquence, l'état nominatif des membres de l'association.
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ARTICLE 10 - M»UVOlRS

i - L'assemblée générale des propriétaires statuant dans les conditions de quorum et de majorité ci-après
prévues est souveraine pour toutes les questions comprises dans l'objet de l'ASL

:?- ?- Elle se prononce sur la modification des statuts de l'association.

3 - Les décisions régulièrement prises obligent tous les propriétaires, même ceux qui ont voté contre la
décision ou qui n'ont pas été présents ou représentés à la réunion.

ARÏICLE 11 - CONV«)CATION

:1. - L'assemblée générale est réunie chaque année, à titre ordinaire, et pour la première fois au cours de
l'année 2020.

Elle peut être convoquée extraordinairement lorsque le syndicat le juge nécessaire.

En outre, elle doit être convoquée lorsque la demande écrite a été faite à I"ASL par des membres de
l'assemblée représentant au moins la moitié des voix de ladite assemblée.

2o Les convocations sont adressées au moins quinze jours avant l'assemblée. Elles contiennent le
jour, le lieu, l'heure de la réunion et l'ordre du jour. Elles sont adressées aux copropriétaires ou à leurs
représentants au domicile qu'ils ont fait connaître et sous pli recommandé ou courriel avec accusé de
réception.

3 ?- Lorsque l'assemblée est convoquée sur la demande de membres représentant la moitié au moins des
voix, ces membres indiquent au syndicat les questions à porter à l'ordre du jour et formulent les
projets de résolutions. Dans cette même éventualité, le syndicat peut formuler, en outre, son propre
ordre du jour et ses projets de résolutions et les présenter distinctement.

ARTICLE 12 - VOIX

:î. ?- Le pmpriétaire de la surface mentionnée en rose sur le plan joint (La Communauté de Communes
Rives de I"Ain Pays de Cerdon ou aménageur) possède 1/3 des voïx.

:'. - Les 2/3 du reste des voix sont répartis au prorata des surfaces des lots privés.

ARTICLE 13 - MAJORITE

1- - Sauf les exceptions ci-après énoncées, les décisions de l'assemblée générale sont prises à la majorité
des voix exprimées par les propriétaires présents ou reïprésentés.

2. - Lorsque l'assemblée est appelée à délibérer sur un projet de création d'équipement nouveau ou de
suppression d'un équipement ou service existant ou encore sur l'engagement d'urie adion en
exécution forcée des obligations des propriétaires (autres que le recouvrement des charges), ses
décisions sont prises à la majorité absolue des voix appartenant à tous les propriétaires.

Au cas où l'assemblée, saisie d'un projet de résolutions dont l'adoption requiert la majorité absolue,
n'a pas réuni des propriétaires disposant, ensemble, de la majorité absolue, comme au cas où, lors de
cette assemblée, cette condition aurait été remplie, sans qu'une majorité absolue se soit dégagée,
pour ou contre le projet de résolutions, il pourra être tenu une nouvelle assemblée, sur seconde
convocation et cette assemblée prendra sa décision à la majorité prévue au no 1 ci-dessus.
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3 - Lorsque l'assemblée est appelée à délibérer sur un projet de modifications des présents, ses décisions
sont valablement prises par les deux tiers au moins des propriétaires (présents, représentés ou non)
détenant ensemble les deux tiers au moins des voix.

l ARÏICLE 14 . T!NuE DES ASSëMBLEëS i

L'assemblée générale est présïdée par le Pré=sïdent ou, à son défaut, par un membre de I'ASL désigné par
celui-ci, à cet effet asSiSté d'un scrutateur choisi par elle ; elle nomme un ou plusieurs secrétaires

Il est tenu une feuille de présence contenant les noms, prénoms et domicile des pmpriétaires présents ou
représentés et le nombre des voix auxquelles chacun d'eux à droit. Cette feuille est certifiée par les
membres du bureau de l'assemblée. Elle doit être communiquée à tout propriétaire le requérant.

l agî«cte îs - onone ou .»oun
?

l

Lors de l'assemblée générale ordinaire, la discussion porte sur les questions inscrites à l'ordre du jour ainsi
que sur toutes questions posées par un ou plusieurs membres à I'ASL par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception (ou courriel avec accusé de réception) huit jours au moins avant la séance.

Dans les réunions extraordinaires ou lorsque la convocation de l'assemblée a été demandée par la moitié
des membres de l'association, l'assemblée ne peut délibérer que sur les questions expressément
mentionnées sur les convocations.

l ARTICLE 16 - oeuseüÏioais
'1

l

Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un registre spécial, ouvert à cet effet et conservé par
le secrétaire.

Le procès-verbal de la séance est notifié par pli simple, et par le président, aux propriétaires ayant voté
l'ensemble des résolutions examinées. II est adressé par pli recommandé avec avis de réception ((ou
courriel avec accusé de réception) aux pmpriétaires n'ayant pas participé aux débats ou ayant voté contre
une ou plusieurs résolutions.

Ce pmcès-verbal est certifié par le président.
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i âRTlCLE 17 - PRINCIPE

L'association est administrée par un bureau de 3 membres désignés par l'assemblée générale. (Président,
un trésorïer et un secrétaire).

1

IARTICLE 18 - DESIGNATION
Les membres du bureau sont élus par l'assemblée générale à la majorité des voix présentes ou
représentées, et pour une durée de 3 ans. Ils sont rééligibles.

1

ARTICLE 19 - REUNIONS DU SYNDICAT ET DËLIBERAÏIONS I

:!.-Le bureau se réunit, sous la présidence du président, à l'endmit indiqué par lui, toutes les fois qu'il le
juge nécessaire.

Les délibérations du bureau sont prises à la majorité. Le bureau délibère valablement alors même que
trois syndics seraient présents, mais alors les décisions ne peuvent être prises qu'à l'unanimité.

7. - Les délibérations sont inscrites, par ordre de date, sur un registre et signées par tous les membres
préserits à la séance. Tous les membres de l'association ont le dmit de prendre communication du
registre des délibérations.

ARTICIE 20 - POUVOIRS ET ATTRIBUTIONS DU SYNDICAT l

Le bureau a les pouvoirs les plus étendus dans le cadre et pour la réalisation de l'objet de l'association ci-
dessus défini.

Il a notamment, sans que cette énumération soit limitative, les pouvoirs suivants :
* Il administre, conserve et entretient tous les biens communs et éléments d'équipements qériéraux de

la ZAC, compris dans son périmètre et faisant partie de son objet ;

* Il engage le personnel nécessaire à la conservation, à l'entretien et à la police des biens et
équipements ci-dessus visés, fixe les conditions de son emploi et le rémunère ;

* Il fait effeduer tous travaux d'entretien courant ou nécessaires et urgents ;

* II fait effedi.ier, sur décision de l'assemblée générale, tous travaux de création de biens communs
nouveaux ou d'éléments d'équipements ; à cet effet, il conclut tous marchés, en surveille l'exécution
et procède à leur règlement ;

Il ouvre tous comptes en banque, les fait fondionner au crédit et au débit, place et retire tous fonds ;

* Il fait toutes opérations avec les services postaux, reçoit tous plis recommandé, lettres chargées,
donne toutes décharges et signatures au nom de l'association ;

Il conclut toutes conventions avec toutes administrations, collectivités locales et services concédés,
reçoit toutes subventions, contrade tous engagements ;

* Il établit chaque année le tableau des voix et obligations des propriétaires ;
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* Il établit le budget des dépenses d'administration ;

* Il procède à l'appel, auprès des pmpriétaires, des fonds destinés à couvrir les dépenses de
I'association ; il recouvre les fonds ;

Il autorise le président à agir en justice, sauf urgence, particulièrement en cas d'adion en défense.

* Il transige, compromet, acquiesce et se désiste de toutes actions.

* Il peut consentir au président ou à des tiers, des délégations de pouvoirs ayant un objet limité.

IARTICLE 21 - LE PRESID!NT i

Le président, et en cas d'empêchement le trésorier, représente l'association dans tous les ades de la vie
civile, particulièrement en justice.

TITRE IV. - FRAIS ET CHARGES

iüïic?e22 - DEFINITION l

Seront notamment supportés par l'ensemble des propriétaires, dans la proportion déterminée à l'article
23, tous les frais et charges relatifs à l'entretien des espaces verts à la mise à jour des totems.

ARTICL! 23 - REPARTITION ET PAIEMENT DëS CHARGE8

1- Les charges sont réparties de la manière suivante :

Pour les espaces verts :

Espace vert mentionné en mse sur le plan joint en annexe : charge l00o/o pmpriétaire (aménageur ou
communauté de communes)

Espace vert mentionné en rouge sur le plan joint en annexe : répartition entre les propriétaires des
lots cessibles, au prorata de la surface des lots.

La modification de la signalétique de chaque totem est à charge de l'entreprise concernée.

2 - Les charges définies en l'article 22 ci-dessus font l'objet d'appels de fonds adressés par le syndicat à
chaque propriétaire.

Ces appels sont faits aux époques déterminées par le syndicat, soit sur envoi d'un compte de
dépenses effeduées, soit en fonction de la prévision budgétaire établie par le syndicat.

1

ARTICL! 24 - R!COUVREMENT DES SôMMES ëT PAIEMENT DES DEPENSE8

L'ASL est chargé de poursuivre la rentrée des sommes dues à l'association ; elle assure le paiement des
dépenses.

Il procède au recouvrement des sommes dues par les propriétaires.
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Trente jours après une mise en demeure adressée par lettre recommandée, le propriétaire qui n'est pas à
jour dans le paiement cesse de pouvoir jouir des services gérés par l'association syndicale. Les intérêts
courent sur les sommes dues par lui au taux de 1 o/o par mois.

Compétence est donnée à M. Ie Président du tribunal de grande instance du lieu de situ?ation des
immeubles, statuant en référé, pour autoriser l'ASL si celui-ci juge opportun de demander à prendre
toutes mesures pour l'application de l'alinéa précédent.

Au cas où un immeuble vient à appartenir à plusieurs copropriétaires dans le cadre de la loi du 10 juillet
1965, il y a solidarité et indivisibilité entre tous les copropriétaires de l'immeuble et le syndicat de celui-ci
à l'égard de l'association syndiœle de telle sorte que celle-ci peut, à son choix, poursuivre le recouvrement
de sa créance, soit en saisissant la totalité de l'immeuble en question, sauf à exercer la saisie
simultanément contre tous les copropriétaires et le syndic, soit poursuivre pour le tout un seul des
copropriétaires ou simultanément plusieurs d'entre eux.

Tout propriétaire est responsable tant de sa propre cotisation que de celle de ceux dont il tient son dmit
de pmpriété. Il peut donc être poursuivi diredement par le seul fait de son acquisition, pour le paiement
des arriérés dus par des auteurs.

Les créances de toute nature de l'association sont garanties par une hypothèque légale prévue par l'anide
6 de l'ordonnance du ler juillet 2004 mise en œuvre après mise en demeure du débiteur d'avoir à
s'acquitter dans le mois qui suit. Le président a qualité pour faire inscrire cette hypothèque, en consentir
mainlevée ou requérïr sa radiation en cas d'extindion de la dette.

ARTICLË 25 - MUTATIONS

Chaque propriétaire s'engage, en cas de mutation, à imposer à ses acquéreurs l'obligation de prendre ses
lieu et place dans l'association. Les locataires et occupants de lots sont informés sans délai de toute
mutation.

Le pmpriétaire est tenu de faire connaître au syndicat, au plus tard quinze jours après la signature de
l'acte, la mutation de sa propriété, faute de quoi il reste personnellement engagé envers l'association pour
toutes cotisations ou dettes exigible.

WP%
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ARTICLE 26 - CARENCE DE L'AS80ClATlON SYNDICALE

En cas de carence de l'association syndicale pour l'un quelconque de ses objets, un syndic peut être
désigné d'offlce par le président du tribunal de grande instance, à la requête d'un propriétaire. II dispose
des pouvoirs du syndicat, sans limitation.

ARTICLE 27 - MôDlFICAîlON. DlS80LUTlON
wm

:1 ?- Les modifications aux présents statuts pourront intervenir dans les conditions fixées en l'article 13 ci-
dessus.

2-La dissolution de l'association syndicale ne peut être prononcée que par une délibération prise à la
majoration des trois quarts des voix de tous les propriétaires.

En outre, cette dissolution ne peut intervenir que dans l'un des deux cas suivants :

lo Disparition totale de l'objet défini à l'article 3 ci-dessus ;

2o Approbation par l'association syndicale d'un autre mode de gestion constitué.

11/12



Les délibérations portant modifications statutaires ou dissolution sont dédarées en préfedure et publiées
en extrait au Journal officiel dans le délai légal de tmis mois, et par les soins du président.

ARTICLE 28 - POUVOIRS POUR DECLARëR ET PuBLlER 1

Pour dédarer en préfedure et publier un extrait des présentes au Journal officiel, pouvoirs sont donnés au
porteur des présentes. Ce pouvoir s'étend à la publication au bureau des hypothèques du lieu de situation
des immeubles associés.

L'article 8 de l'ordonnance du ler juillet 2004 dispose :

« Art. 8. - La dédaration syndicale libre est faite à la préfedure du département ou à la sous-préfecture
de l'armndissement où l'association a prévu d'avoir son siège. Deux exemplaires des statuts sûnt joints à
Ia déclaration. II est donné récépissé de celle-ci dans un délai de cinq jours.

Un extrait des statuts doit, dans un délai d'un mois à compter de la date de délivrance du récépissé, être
publié au Journal officiel.

Dans les mêmes conditions, l'association fait connaître dans les tmis mois et publie toute modification
apportée à ses statuts.

L'omission des présentes formalités ne peut être oppo«Àe aux tiers par les membres de /'association. »

ARTICLE 29 - ELECTION D! DON?ICILE 1

Les pmpriétaires demeureront soumis, pour tous les effets des présentes, à la jurididion du tribunal de
grande 'instance du lieu de situation des immeubles pour lesquels la présente association syndicale est
formée.
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